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ARTICLE 16

À l’alinéa 7, après le mot :

« numériques »,

insérer les mots :

« ou en favorisant la mise en place d’un guichet unique au niveau départemental ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Aujourd’hui les personnes en perte d’autonomie comme leurs proches aidants se retrouvent 
démunis face à la complexité des démarches administratives. La création d’un service numérique 
n’apparaît pas suffisante pour répondre à l’enjeu de l’accès à l’information et aux droits. La 
dématérialisation des démarches administratives risque au contraire de renforcer les inégalités 
d’accès aux droits sociaux. 

L’accès à l’information ou aux droits en matière d’autonomie nécessite de manière complémentaire 
la mise en place d’un guichet unique physique comme recommandé dans le rapport Libault de mars 
2019 (proposition n° 117).

Ce guichet unique pourrait être déployé dans chaque département en remplacement des dispositifs 
actuels (Centre local d’information et de coordination gérontologique CLIC, Maison pour 
l’autonomie MAIA, Plateforme territoriale d’appui PTA, plateformes de répit…). Ce guichet unique 
aurait vocation à fournir une offre globale de services et de prestations : information, orientation, 
aides aux démarches administratives. Tel est l’objet de cet amendement.


